
COMMUNE DE VAUDELNAY

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 9 septembre 2020 à 20 h 00

· Délibération n°2020-43 : Adoption d’un règlement intérieur au sein du conseil municipal de la commune de Vaudelnay.

· Délibération n°2020-44 : Désignation d’un élu réfèrent sécurité routière pour la commune de Vaudelnay.
· Délibération n°2020-45 : Renouvellement de la convention entre la commune de Vaudelnay et le centre Socioculturel Roland Charrier pour l’utilisation des locaux de l’accueil périscolaire par le relais assistantes maternelles (R.A.M.) dans le cadre des matinées récréatives.
· Délibération n°2020-46 : Délégations d’attributions du conseil municipal au maire dans les limites fixées par le conseil municipal.
· Délibération n°2020-47 : Restauration collective par liaison froide avenant à la convention avec le prestataire.
· Délibération n°2020-48 : Vote des subventions communales et hors commune au titre de l’année 2020.
· Délibération n°2020-49 : Remboursement des arrhes suite à l’annulation de deux locations au foyer rural de Vaudenay.
· Délibération n°2020-50 : Versement d’un fonds de concours au S.I.E.M.L. pour les opérations de réparation du réseau de l’éclairage public.
La présidence de la séance est assurée par le Maire, Fabrice BARDY

Présents à la séance :

Mesdames BLET Angéline, GAUTIER Liliane, GLINCHE Patricia, JALTEAU Céline,
LE MERCIER Marie-Odile, MAROLLEAU Stéphanie, VAUGONDY Françoise,

Messieurs BAUDRY Mickaël, BROU Jean-Noël, CALOU Laurent, LE GOURRIEREC Mickaël, PERCHER Philippe, , THERMEAU Ludovic,
Absent excusé : SOUCHET Xavier
Le quorum est atteint l’assemblée peut délibérer. Madame JALTEAU Céline est élue secrétaire.

ADOPTION D’UN REGLEMENT INTERIEUR AU SEIN DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE VAUDELNAY

Monsieur le Maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général des collectivités territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. Celui-ci ayant été préalablement transmis à chaque conseiller municipal, ce règlement fixe notamment les conditions d'organisation du débat d'orientations budgétaires (art L.2312-1), les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés par les conseillers municipaux (art.L.2121-12), les règles de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales (art L.2121-19) et les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale dans les bulletins d’information générale diffusés par la commune (art.L.2121-27-1).
DESIGNATION D’UN ELU REFERENT SECURITE ROUTIERE POUR LA COMMUNE DE VAUDELNAY

La préfecture de Maine-et-Loire souhaite que les collectivités territoriales désignent un élu correspondant sécurité routière au sein de chaque conseil municipal.

Cet élu sera le relais privilégié entre les services de l’État et les autres acteurs locaux qui coordonnent des actions en faveur de la sécurité routière. Il sera en charge de tout ce qui gravite autour de cette thématique et pourra également diffuser des informations relatives à la sécurité routière. Ce sera également le référent de la commune pour participer aux initiatives et programmes locaux qui seront susceptibles d’être mis en place. Le conseil municipal désigne Monsieur THERMEAU Ludovic, en tant que référent sécurité routière pour la commune de Vaudelnay qui accepte cette fonction. Son nom et son adresse mail seront communiqués à la Préfecture de Maine-et-Loire, au service de la Direction Départementale des Territoires.

CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE VAUDELNAY ET LE CENTRE SOCIOCULTUREL Roland CHARRIER POUR L’UTILISATION DES LOCAUX DE L’ACCUEIL PERISCOLAIRE PAR LE RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES (R.A.M.) DANS LE CADRE DES MATINEES RECREATIVES

Dans le cadre des activités du Relais Assistantes Maternelles (R.A.M.) qui s’organisent dans les locaux de l’accueil périscolaire de la commune, il est nécessaire d’établir une nouvelle convention pour l’utilisation des locaux de l’accueil périscolaire « la Coccinelle » situé rue de la Mairie, à compter du 1er septembre 2019.

L’utilisation des locaux s’effectuera à raison d’un mardi matin sur deux et occasionnellement le vendredi matin en fonction des projets en cours (passerelle avec l’école,….). Les horaires s’établissent de 9 h 00 à 12 h 30. L’organisateur versera une contribution financière qui sera réévaluée selon l’indice du coût de la vie et cette convention est signée pour une durée d’un an renouvelable tacitement deux fois.
Françoise VAUGONDY mentionne que le RAM est rattaché au Centre socio culturel de Montreuil-Bellay et qu’il est un relais essentiel entre parents / enfants et assistantes maternelles.
DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DANS LES LIMITES FIXEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que des délégations d’attributions du conseil municipal au Maire ont été décidées par une délibération en date du 16 juin 2020, télétransmise aux services de la Préfecture le 18 juin 2020.

Afin de garantir la sécurité juridique des décisions que Monsieur le Maire serait amené à prendre dans certains domaines, il est nécessaire de compléter certaines délégations dans les limites fixées par le conseil municipal.

Ainsi, suivant l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le conseil municipal, après en avoir délibéré, donne son accord pour déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, les délégations suivantes et précise les limites et les conditions d’exercice de ces délégations :

· D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les zones classées U et  AU du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi).
· D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle. Cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les juridictions, qu’elles soient civiles, administratives ou pénales, qu’il s’agisse d’une 1ère instance, d’un appel ou d’une cassation et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 €.

· De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 5 000,00 euros par sinistre.

· D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code dans la limite de 10 000,00 euros par opération.  Le maire est compétent pour renoncer au nom de la commune, à l’exercice des droits de préemption définis ci-dessus, que la commune en soit titulaire ou délégataire.

· De procéder, dans les projets d’investissement ne dépassant pas 1 000 euros, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux.
RESTAURATION COLLECTIVE PAR LIAISON FROIDE AVENANT A LA CONVENTION AVEC LE PRESTATAIRE

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la consultation relative à la restauration collective par liaison froide lancée par la ville de Saumur, coordinatrice du groupement de commande,  n’a pas aboutie et a été déclarée infructueuse. En effet, sur les trois offres présentées, aucune n’a respecté le cahier des charges, elles ont donc été déclarées irrégulières.

Le marché actuel se terminant le 31 août 2020, un avenant va être passé avec le prestataire actuel pour permettre de poursuivre la livraison des repas pour cette rentrée, le temps de relancer une nouvelle consultation et d’attribuer le nouveau marché.

VOTE DES SUBVENTIONS COMMUNALES ET HORS COMMUNE AU TITRE DE L’ANNEE 2020

Monsieur le Maire informe l’assemblée que diverses demandes de subventions ont été déposées auprès de la municipalité au titre de l’année 2020. Le conseil municipal vote les subventions suivant l’annexe jointe à cette délibération pour un montant total de 4.461,00 euros.
REMBOURSEMENT DES ARRHES SUITE A L’ANNULATION DE DEUX LOCATIONS AU FOYER RURAL DE VAUDENAY

Monsieur le maire fait part à l’assemblée que deux réservations du foyer rural, l’une le 5 et 6 septembre 2020 et l’autre le 3 et 4 octobre 2020, ont fait l’objet d’un renoncement de location en raison de la pandémie du covid19 mettant en difficulté l’organisation de leur manifestation respective.

En effet, la situation inédite liée à la situation sanitaire et à l’interdiction de location de salles communales dans le cadre de soirées dansantes et mariages ont contraint les locataires à annuler leur manifestation. Ces deux réservations avaient fait l’objet d’un versement d’arrhes de 160.00 euros chacune.

Le conseil municipal donne son accord pour que le montant de 160.00 euros soit restitué au locataire du 5 et 6 septembre 2020 et du 3 et 4 octobre 2020. Le conseil municipal décide de rembourser les arrhes versées par les locataires pour toutes les locations ou réservations susceptibles d’être annulées à cause de la situation sanitaire liée au Covid19.

VERSEMENT D’UN FONDS DE CONCOURS AU S.I.E.M.L. POUR LES OPERATIONS DE REPARATION DU RESEAU DE L’ECLAIRAGE PUBLIC

La collectivité de Vaudelnay décide de verser un fonds de concours de 75 % au profit du SIEML pour l’opération suivante :

EP364-20-133 : « suite entretien, redressement du mât n°124 « ‘Chemin des Mousseaux »

Montant de la dépense : 494.77 euros net de taxe,

Taux du fonds de concours : 75 %

Montant du fonds de concours à verser au SIEML : 371.08 euros net de taxe.

Les modalités de versement du fond de concours seront conformes aux dispositions du règlement financier arrêté par le SIEML en vigueur à la date de la commande.

QUESTIONS DIVERSES

PECHE ELECTRIQUE : Dans le cadre de la gestion du Thouet, M. BARDY informe son conseil qu’il a participé, dans le cadre d’actions environnementales, a une « pêche électrique » en amont du barrage du Moulin de Couché. Cette technique a pour but d’évaluer la qualité de l’eau, des espèces de poissons et leur quantité.
Il précise que des prélèvements vont être effectués à Vieux-Moulin début octobre pour connaître l’évolution de la qualité de l’eau du Thouet, suite aux travaux qui ont été effectués depuis 3 ans. Les élus informent tout de même que le volume d’eau n’est plus ce qu’il était depuis que les barrages ont été abaissés.
ECLAIRAGE PUBLIC : Jean-Noël BROU fait part de l’éclairage qui ne fonctionne plus devant l’église. A ce sujet, un rappel est fait à chaque conseiller pour signaler les pannes ou les défauts d’éclairage sur le réseau d’éclairage de la commune.
RENTREE SCOLAIRE : Mme LE MERCIER informe des effectifs de rentrée scolaire qui sont plutôt satisfaisants. On enregistre 146 inscriptions à l’école allant de la maternelle au CM2.
Au niveau des différents services communaux, la garderie compte 89 enfants, la cantine 129 et les TAP 120 pour toutes les inscriptions.
Pour se conformer au mieux aux mesures sanitaires, une réorganisation des heures a été établie pour certains agents au niveau de la cantine avec des désinfections de locaux.

PENALITES DE RETARD POUR DEPASSEMENT GARDERIE :

Monsieur le maire informe l’assemblée que certaines familles dont les enfants sont accueillis en périscolaire ne respectent pas l’horaire de fermeture de cet accueil fixé à 18h30.

Ce retard contraint les agents en charge de l’accueil des enfants à entreprendre des démarches administratives pour que les familles viennent récupérer leur(s) enfant(s). Le personnel affecté à ce service prolonge donc son service d’accueil au-delà des horaires qui leur sont attribué.

Pour sensibiliser les familles concernées par des retards récurrents et afin d’inciter les familles à respecter l’horaire de fermeture de l’accueil périscolaire, il est proposé d’instaurer une pénalité financière de 5 euros par quart d’heure dépassé. Ce sujet sera acté par délibération lors de la prochaine séance.
Cette nouvelle tarification va faire l’objet d’une communication auprès des familles et sera applicable à compter du 1er novembre 2020.
CONTRAT DE MAINTENANCE : un contrat d’entretien pour l’ascenseur de l’église (élévateur) est proposé par l’entreprise ALMA qui a fourni le matériel. En raison du coût élevé de cette prestation, le conseil municipal ne souhaite pas y donner suite. D’autres entreprises de contrôle vont être contactées, comme l’APAVE.
M. THERMEAU fait par du problème de caniveau qui bloque l’accès au parvis de l’église. Il faudrait faire une rallonge d’une partie du dos d’âne pour accéder sur le côté. Il va prendre contact avec ATP à ce sujet-là.

LEG D’UNE STATUE APPARTENANT A MME HANIN : Le conseil donne son accord pour que la statue de Mme HANIN soit léguée à la commune. 

ASSAINISSEMENT MESSEME : Fabrice BARDY donne lecture du projet de courrier qui va être transmis l’Agglo pour connaître les échéances de mise en place de l’assainissement sur le secteur de Messemé.

ARRET TRANSPORT SCOLAIRE A FIERBOIS :  L’arrêt de Fierbois qui fait partie du circuit desservant l’école publique « les Arcades » de Vaudelnay est très dangereux pour les enfants car ils doivent traverser la route pour monter dans le car. D’ailleurs, par souci de sécurité des enfants, l’accompagnatrice du transport, Mme POIRAULT, descend du car pour les accompagner et les sécuriser lors de la traversée. Les transports Audouard nous ont également alerté sur cette traversée dangereuse. Un courrier va être transmis aux services concernés afin de savoir si des aménagements peuvent être effectués ou s’il est envisageable de changer le sens du trajet scolaire pour ce circuit. Une rencontre pour ce problème d’insécurité va être sollicitée avec Agglobus et l’agence départementale de Doué.
INFORMATION PONT MITOYEN VAUDELNAY / DOUE : M. THERMEAU explique qu’un pont mitoyen entre la commune et Doué la Fontaine est fortement dégradé et compromet la sécurité des usagers. Des travaux vont être entrepris avec une participation financière minime de la commune.

CONTRAT AIE : M. THERMEAU fait part du contrat qui a été signé avec l’AIE de Doué la Fontaine pour une mise à disposition d’une personne pour pallier au manque d’effectif au service technique pendant l’été.

DEVIS AVALOIRS : deux devis vont être demandés pour le nettoyage des avaloirs de la commune. Avant d’engager ces travaux de nettoyage, il est prévu un balayage des rues et un nettoyage des trottoirs avec le souffleur.
COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES DE L’AGGLO DE SAUMUR : M. PERCHER Philippe, adjoint, accepte de représenter la commune de VAUDELNAY au sein de la CLECT.

PROJET DEVELOPPEMENT COMMERCE : une réunion est prévue mercredi 16 septembre en soirée avec les élus pour discuter d’un projet « commerce » sur la commune de Vaudelnay.
TRACTEUR : Monsieur THERMEAU informe le conseil que le tracteur actuel est régulièrement en panne et que les réparations deviennent très coûteuses. Il serait donc peut-être intéressant d’en acquérir un nouveau. Des démarches vont être faites dans ce sens.

La prochaine réunion de conseil est prévue le mercredi 14 octobre 20220 à 20h00

La séance est levée à 23 h 00

Le maire

Fabrice BARDY
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MAIRIE DE VAUDELNAY, 24 place des Deux Provinces VAUDELNAY

TEL 02.41.52.20.10          MAIL : mairie-vaudelnay@wanadoo.fr

